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Compte rendu analytique de la séance tenue le 28 janvier 2010

Ont participé à cette séance les délégations suivantes: Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Grenade, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République Dominicaine, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.

1. Introduction de la Présidence de la Commission interaméricaine sur la sécurité continentale

L’intervention de l’Ambassadeur Graeme Clark, Représentant permanent du Canada et Président de la Commission interaméricaine sur la sécurité continentale, a été publiée dans le document portant la cote CP/CSH/INF. 204/10. 

2. “Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires” [AG/RES. 2359 (XXXVIII-O/08)]

L’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde

a) Exposé de la Présidence pro tempore du Conseil de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL)

· Ambassadeur Ruy Casaes, Représentant permanent du Brésil près l’OEA

L’exposé de l’Ambassadeur Ruy Casaes, Représentant permanent du Brésil en qualité de Président pro tempore du Conseil d’OPANAL, a été publié dans le document portant la cote CP/CSH/INF.202/10.

b) Exposé du Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies

· Agnès Marcaillou, Chef, Division régionale du désarmement
L’exposé de Mme Agnès Marcaillou, Chef, Division régionale du désarmement du Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies, a été publié dans le document portant la cote CP/CSH/INF. 201/10.

c) Interventions des États membres

La Délégation du Mexique a indiqué que l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN) est une priorité, étant donné qu’elle constitue une étape vers le désarmement nucléaire, comme l’a reconnu la Conférence d’examen du  Traité de non-prolifération (TNP) en 2000. Pour cette raison, elle a lancé un appel aux États qui n’ont pas encore signé ou ratifié le TICEN, en particulier ceux qui figurent à l’Annexe II, pour qu’ils le fassent dans le plus bref délai possible. Elle a également souligné comme un signe positif, l’annonce faite par le Président des États-Unis, Barack Obama, selon laquelle il s’efforcera au plus tôt d’obtenir la ratification du Traité par le Sénat de son pays.


Par ailleurs, le Mexique a annoncé que, conjointement avec la Commission préparatoire, il a mené à bien en août dernier un Atelier sur la création de capacités pour la Région Amérique latine et Caraïbe, au cours duquel ont été traitées les diverses formes de collaboration qui pourraient exister entre les États parties de la région et la Commission préparatoire pour renforcer les capacités concernant le fonctionnement du Système international de vigilance.


Les délégations du Canada, de l’Argentine, de la Colombie, du Pérou et de l’Uruguay ont réaffirmé leur engagement envers cette question et ont souligné quelques-unes des activités qui s’y rapportent ainsi que la tenue de la prochaine Conférence d’examen de non-prolifération qui aura lieu à New York en mai.


La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a insisté sur le fait qu’en 2002 elle a ratifié le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires et soutient tout effort de désarmement général et complet et s’oppose à la possession d’armes de destruction massive. Elle a souligné que pour créer un climat de confiance, il faut prendre des engagements orientés vers la destruction complète des armes de destruction massive. Enfin, elle a mentionné l’éventuelle nécessité d’exploiter l’énergie nucléaire à des fins pacifiques.


La Délégation des États-Unis a mis l’accent sur le fait que le Président Obama a engagé son gouvernement à ratifier le TICEN et indiqué que son pays participait de nouveau aux activités de la Commission préparatoire. La nécessité de vérifier le TICEN revêt une importance cruciale pour le Sénat des États-Unis. Par ailleurs, elle a souligné la nécessité d’un financement de la Commission préparatoire et a fait savoir que les États-Unis œuvraient dans ce sens et cherchaient de nouvelles sources de financement hors budget pour couvrir les frais de la Commission préparatoire avec l’aide de tous les États. Elle a aussi mentionné que les systèmes de surveillance des essais nucléaires peuvent jouer un rôle important aux fins notamment d’alerte aux tsunamis et a souligné les utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire.
3. “L’éducation pour le désarmement et la non-prolifération” [AG/RES. 2360 (XXXVIII-O/08)]

Actions pertinentes que pourrait entreprendre l’OEA en vue de promouvoir l’éducation pour le désarmement  et la non-prolifération dans le Continent américain

a) Exposé de la Présidence pro tempore du Conseil de l’OPANAL sur les activités menées dans le domaine de l’éducation pour le désarmement et en coopération avec d’autres zones libres d’armes nucléaires pour progresser vers la réalisation de l’objectif d’un monde sans armes nucléaires
· Ambassadeur Ruy Casaes, Représentant permanent du Brésil près l’OEA



L’exposé du représentant de la Mission permanente du Brésil en qualité de Président pro tempore  du Conseil de l’OPANAL a été publié dans le document portant la cote CP/CSH/INF.202/10.


La Délégation du Pérou a remercié le Brésil pour son exposé et a souligné l’importance de ce thème dans le programme sécuritaire.


La Délégation des États-Unis a remercié les exposants de leurs réflexions sur ce thème qui  fait partie de l’agenda de la CSC depuis 2004 et a indiqué que dans la mesure du possible les délégations doivent cette année s’attacher aux recommandations figurant dans l’étude des Nations Unies sur l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération (CP/CSH/INF.44/06). À ce sujet, elle a présenté les recommandations suivantes: 

1. Le Collège interaméricain de défense doit se rapprocher de l’Institut des Nations Unies pour la recherche sur le désarmement (UNIDIR) et l’Université des Nations Unies pour pouvoir examiner des programmes d’étude propres à promouvoir l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération.

2. Le Collège interaméricain de défense peut organiser un séminaire d’une journée sur ce thème.

3. Le Collège interaméricain de défense et le Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies peuvent travailler ensemble à la collecte de l’information accessible sur les programmes d’étude que les États ont mis en place sur ce thème (recommandation IV du Rapport des Nations Unies).

4. La CSC doit demeurer en contact permanent avec le Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies.

5. La CSC doit demeurer en contact permanent avec l’Organisme international de l’énergie atomique, l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques et la Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (paragraphe No 42 de l’étude des Nations Unies). 

6. La CSC doit établir un lien direct entre notre page Web et les pages des Nations Unies sur l’éducation pour le désarmement www.un.org/disarmament/education.
b) Exposé du Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies sur des modalités de coopération avec l’OEA 
· Agnès Marcaillou, Chef, Division régionale du désarmement 


L’exposé de Mme Agnès Marcaillou, Chef, Division régionale du désarmement du Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies, a été publié dans le document portant la cote CP/CSH/INF. 200/10 corr. 1.


Mme Marcaillou a souligné les activités du Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement économique en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-Lirec) et a souligné la volonté de ce Centre de collaborer avec les États de la région à ce thème. Elle a en outre accueilli avec satisfaction les recommandations des États membres visant à développer les liens avec les entités des Nations Unies, comme par exemple l’Université des Nations Unies. Au sujet de Un-Lirec  elle a souligné que ce centre, situé à Lima, au Pérou, a déjà entrepris de nombreuses activités dans ce domaine et elle a mentionné le séminaire qui aura lieu les 3 et 4 mars à Lima (Pérou) sur le désarmement.

c) Exposé de la Fondation Arias pour la paix et le progrès humain
· Luis Alberto Cordero, Directeur exécutif 

L’exposé de M. Luis Alberto Cordero de la Fondation Arias pour la paix et le progrès humain a été publié dans le document portant la cote CP/CSH/INF. 205/10.

d) Interventions des États membres

La Délégation du Mexique a mis l’accent sur quelques-unes des activités menées aux niveaux national et international en vue de promouvoir activement l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération. Elle a aussi formulé les recommandations suivantes:

1. L’OEA, de concert avec d’autres organisations pourrait contribuer ou s’associer à l’organisation d’ateliers et de séminaires sur l’éducation pour le désarmement, auxquels participeraient les gouvernements de la région, des organisations non gouvernementales, des universitaires et des représentants de la société civile.

2. La CSC et le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle doivent continuer d’encourager à agir dans une plus grande synergie avec les Nations Unies en la matière. 

3. Il conviendrait de charger le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de relever dans l’étude des Nations Unies sur l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération les recommandations destinées aux organisations internationales et régionales, afin de déterminer les actions pertinentes que pourrait entreprendre l’OEA en vue d’encourager l’éducation pour le désarmement et  la non-prolifération dans le Continent américain.

Enfin, la Délégation du Mexique a annoncé qu’elle présentera cette année la résolution intitulée “Éducation pour le désarmement et la non-prolifération” pour matérialiser les idées qui ont jailli pendant cette réunion et pouvoir ainsi exécuter un mandat énoncé il y a cinq ans.


La Délégation de l’Argentine a indiqué que le multilatéralisme est la seule voie menant à la paix et à la sécurité. Elle a aussi souligné l’importance que revêt une politique de dialogue constructif, qui est le moyen de parvenir à la consolidation d’un monde pacifique.


La Délégation du Pérou a mentionné l’organisation de l’atelier à Lima en mars prochain sur le thème du désarmement. Elle a également indiqué que son pays par l’intermédiaire de l’Union des nations sudaméricaines (UNASUR) s’efforce de tenir compte de la limitation des dépenses militaires et a souligné que la transparence est une condition minimale pour parvenir à une réduction des dépenses militaires. 

4. Autres questions

· Aucune autre question n’ayant été soulevée, la séance a été levée.
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En application des résolutions AG/RES. 2359 (XXXVIII-O/08) “Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires” et AG/RES. 2360 (XXXVIII-O/08) “L’éducation pour le désarmement et la non-prolifération”.





